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ISf  o us  9 Députés  laïcs  soussignés: 
lorfqu’au  mois  d’Avril  1790,  nous  nous  réunit 
lions  au  plus  grand  nombre  des  dépurés  du 
clergé  qui  liégeoient  parmi  les  repré fêntans  de  la 
nation  , pour  faire  une  déclaration  relative  à la 
religion  catholique  <,  apoitolique  & romaine  , 
nous  étions  loin  de  prévoir  qu’il  fe  préparoit 
dans  l’églife  de  France  une  Finette  diviûon  comme 
celle  dont  nous  avons  le  malheur  d’être  les  té- 
moins : nous  demandions  alors  qu’elle  fût  décla- 
rée la  religion  de  i’état , Sc  qu’elle  feule  pût 
obtenir  les  honneurs  du  culte  public  f,  8c  main- 
tenant 9 le  culte  que  nous  profeftbns  , non- 
feulement  11’eft  plus  dans  l’état  le  culte  dominant, 
il  n’eft  pas  même  placé  au  rang  des  cultes  tolérés  : 
les  pafteurs  qui  en  font  les  minières  font  chaifés 
de  leur  territoire  ? arrachés  de  leurs  maifons  9 
pourfuivis  avec  violence  9 ils  font  condamnés 
îorfqu’ils  veulent  remplir  les  fondions  que  la 
religion  leur  prefcrit , 6c  chacun  des  actes  dâ 
leur  miniftere  eft  regardé  comme  un  crime  de 
défobéiffance , que  l’on  punit  avec  toute  la  févé- 
rité  des  lois  , tandis  qu’il  s’élève  à leur  place  un 
autre  ordre  de  pafteurs  protégés  par  la  puifTance 
civile , mais  méconnus  par  l’églife  , établis  en 
vertu  des  décrets , mais  repouüés  par  la  puiflance 
eccléfiaftique  , dont  les  lois  nous  obligent , pour 
ainii  dire  , de  recevoir  les  fecours  fpirituels  * 
tandis  que  la  religion  nous  attache  invariable- 
ment aux  pafteurs  qu’ils  font  deftinés  à remplacer. 

Qu’eft  donc  devenue  cette  union  qui  avoir 
toujours  diftingué  l’églife  de  France  ? Qu’eft  de- 
venue cette  uniformité  de  principes  qui , réunifiant 
tous  fçs  membres  par  un  lien  commun  , donnais 
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Z îa  religion  que  nous  profeffon  ce  caractère 
d’unité  qui  efl  ie  propre  de  la  véritable  religion  ? 
Unis  avec  le  refie  de  l’églife  par  leur  commu- 
nion avec  fon  chef  vifibie  , nos  pafleurs  nous 
enfeignoient  une  doéfrine  qui  portoit  évidemment 
les  caraéteres  de  la  catholicité.  L’un  des  plus 
beaux  avantages  du  culte  que  nous  rendions  à 
la  divinité  , c'étoit  de  porter  la  paix  dans  nos 
confciences  par  l’un  formué  des  principes  que 
nous  préchoient  fes  miniftres.  Comment  aurions- 
nous  pu  balancer  à adopter  leur  doürine  , lorf- 
qu’ils  concouroient  tous  à nous  y reunir  par  un 
accord  unanime  d’inflruétion  ? Comment  aurions- 
nous  méconnu  la  vérité  , quand  le  fanal  defliné  à 
nous  diriger  vers  elle,  jetoit  toujours  5c  fur  tous 
une  lumière  éga’e  ? 

Il  n’efl  que  trop  vrai  que  ceî  avantage  efl 
détruit  , 5c  que  le  trouble  e(i  porté  dans  toutes 
les  confciences,  depuis  que  nos  premiers  pafleurs 
cherchant  à nous  maintenir  dans  îa  route  où  ils 
nous  conduifoient  , il  s’en  préfente  d’autres  qui, 
réclamant  de  nouvelles  lois  , nous  appelent  égale- 
ment deux  : depuis  que  les  uns  nousdifent  queta- 
blis  par  l’églife  ôc  reconnus  par  elle  , ils  ne  peuvent 
pas  ceffer  d’être  nos  pafleurs  légitimes  , tandis 
que  les  autres  nous  annoncent  que  la  volonté  de 
la  nation  les  a établis  au-deffus  de  nous  pour 
nous  inftruire  Sc  nous  diriger  j depuis  que  les 
uns  ufant  de  l’autorité  qui  ne  leur  avoir  point  été 
contestée  jufqu’à  préftnt , nous  déclarent  que 
ceux  qui  prétendent  les  remplacer  font  des  intrus 
èt  des  fchifmanques  , tandis  que  les  autres  fou- 
tiennent  qu’ils  font  devenus  nos  pafleurs  légitimes 
par  l’attribution  qu’ils  ont  reçue  de  îa  puiffance 
civile. 

Il  efl  impofllble  fans  doute  qu’ils  foient  les 
lias  5c  ies  autres  les  apôtres  de  la  vérité  * il 
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impoflîble  que  la  dourine  oppofée  qu’ils  nou? 
prêchent  , foit  également  fondée  fur  des  prin- 
cipes invariables.  Mais  qui  nous  apprendra  à 
reconnoître  la  vérité  auprès  du  menfonge  qui 
parle  le  même  langage  quelle  ? Qui  nous  aidera 
à diftinguer  le  fchifme  qui  égare  des  véritables 
principes  que  nous  voulons  commuer  à profelfer? 
L’erreur  eît  nécdiai renient  ou  d’un  côté  ou  de 
l’autre.  Mais  par  quelle  reg'e  apprendrons-nous 
à la  reconnoître  , iorfque  l’imité  de  notre  égîife 
eft  détruite , & que  certe  réglé  invariable  de  nos 
confciences  n’ex.itant  plus  , il  femble  que  nous 
puiffions  indifféremment  prendre , pour  chercher 
la  vérité,  la  route  que  nous  voudrons  adopter? 

Mais  quoi  ! peut-on  croire  qu’elle  eft  détruite 
l’unité  de  l’églife  gallicane  ? Les  payeurs  que 
nous  avons  été  accoutumés  à regarder  comme  nos 
guides  dans  la  foi  , comme  nos  précepteurs  en 
matière  de  dogme  , n’exiftent-ils  pas  toujours  ? 
ne  font-ils  pas  évidemment  membres  de  l’églife 
catholique  ? S’ils  ont  été  légitimement  placés  au» 
delius  de  nous,  n’eft-ce  pas  un  principe  reconnu, 
qu’aucune  puiffance  ne  peut  les  deftituer  fans  une 
procédure  légale  j & fi  rien  n:a  pu  leur  enlever 
leurs  pouvoirs  , ne  font-ils  pas  toujours  nos  paf- 
teurs  légitimes  ? Leur  réunion  ne  forme-t-elle 
pas  la  véritable  églife  gallicane?  Oui , fans  doute, 
le  droit  qu’ils  ont  reçu  de  nous  tranfmettre  la 
do&rine  de  l’églife  catholique  , ils  l’ont  reçu  de 
r églife  elle-même  ; l’éghfe  éc  l’état  fe  font  réunis 
pour  les  choiiïr  &.  les  inftituer } ils  fe  font  réunis 
pour  nous  les  donner  comme  des  guides  que 
nous  devions  reconnoître  , amfi , ils  ont  été  placés 
au-deffus  de  nous  par  une  autorité  légitime  5 8c 
cette  autorité  nous  a dit  : » Vous  les  recon- 
» noitrez  pour  vos  pafteurs  tant  qu’ils  édifieront: 
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h nous  les  inftituons , mais  nous  ne  pouvons  plus 
» les  deftituer  \ la  mort , un  jugement  prononcé 
» par  l’églife  , ou  une  démiftion  volontaire  6c 
5>  acceptée  par  elle  , peuvent  feuls  les  féparer  de 
» vous  ».  C’eft  ce  titre  qu’ils  ont  reçu,  c’eft 
ce  titre  qu’ils  poftedent  , c’eft  à ce  titre  qu’ils 
nous  parlent  } pouvons-nous  méconnoître  leur 
voix,  & balancer  à voir  en  eux  nos  guides  St  nos 
pafteurs  ? 

Simples  fidelles  dans  l’églife  , attachés  à une 
religion  , dont  la  morale  la  plus  parfaite  attefte 
la  vérité  j fournis  à fes  principes  , dont  la  pureté 
nous  garantit  la  certitude  , nous  n’avons  ni  le 
droit , ni  la  volonté  de  difcuter  la  doétrine  que 
fes  miniftres  nous  enfeignent  au  nom  de  l’églife 
toute  entière  \ mais  il  nous  faut  des  réglés  cer- 
taines pour  diftinguer  les  pafteurs  qu’elle  avoue 
pour  fes  miniftres , St  qu’elle  reconnoît  pour  les 
véritables  difpenfateurs  de  l’inftruéHon  St  des 
fecours  fpirituels  qu’elle  nous  afiure. 

Elles  exiftent  ces  réglés,  St  c’eft  l’églife  elle- 
même  qui  nous  les  a données.  En  nous  y atta- 
chant comme  une  bouftolle  invariable  , nous 
fommes  sûrs  de  ne  pas  errer  , nous  fommes  cer- 
tains de  ne  recevoir  que  des  préceptes  de  lumière 
St  de  vérité  , parce  que  nous  avons  l’églife  toute 
entière  pour  garant , St  des  pafteurs  St  de  la 
do&rine  qu’ils  nous  enfeignent.  Mais  fi  nous 
voulions  les  abandonner  , Il  nous  renoncions  aux 
'moyens  qui  nous,  font  donnés  pour  diftinguer  lès 
vrais  pafteurs  de  ceux  que  lléglife  n’avoue  point , 
alors  nous  recevrions  le  menfonge  au  lieu  de  la 
vérité , nous  adopterions  le  fchifme  en  croyant 
nous  attacher  à la  véritable  do&rine  \ enfin  , 
l’erreur  n’auroit  plus  de  bornes , parce  que  la 
raifon  n’auroit  plus  de  guide  , St  que  l’églife  ne 
pourroit  plus  nous  répondre  ni  de  la  route  que 
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Ton  nous  feroit  adopter  , ni  de  ceux  qui  fe  char- 
geroient  de  nous  y conduire. 

Ces  réglés  font  {impies  , elles  font  faciles 
dans  leur  application  , parce  qu’elles  doivent  être 
à la  portée  des  fîddles  les  moins  éclairés.  C’eft 
l’union  des  pafleurs  entr’eux  , c’efl  fur-tout  leur 
réunion  avec  l’églife  catholique  , par  le  moyen  de 
fou  chef  vilible  , dépofitaire  de  fa  doélrine  , organe 
de  fes  dédiions.  Lorfque  les  pafteurs  loin  unis 
entr’eux,  lorfqu’ils  font  réunis  avec  l’églife  toute 
entière,  qui  pourroit  douter  de  la  légitimité  de  leur 
million  6c  de  la  vérité  de  leur  doétrine  ? La  raifon 
toute  feule  nous  diroit  qu’il  ne  peut  pas  exiller  une 
autorité  plus  împofante  en  matière  de  religion, 
que  celle  qui  réfulte  de  l’accord  unanime  de 
ceux  qui  font  les  véritables  dodeurs  de  la  loi 
<k  de  leur  réunion  à leur  centre  commun  } mais 
îa  religion  ajoute  fou  autorité  à celle  de  la  raifon  \ 
elle  nous  dit  qu’il  n’y  a point  de  véritables  paf- 
teurs là  où  cette  réunion  n’exifëe  pas  } elle  nous 
enfeigne  que  ceux-là  font  des  ufurpateurs , qui 
en  prennent  le  titre  , fans  être  renfermés  dans 
cette  grande  afîociation  de  dodrine  & de  lumiè- 
res ; bien  loin  de  fe  rendre  garant  de  leur  en- 
feiguement , elle  proferit  leurs  principes  , elle 
les  déclare  féparés  de  fon  fein  , & ne  les  recou- 
noît  plus  ni  comme  fes  enfans  , ni  comme  fes 
minières. 

D’après  ces  lois  généralement  reconnues  5 
8c  fur  lefquelîes  il  ne  peut  pas  s’élever  îe 
plus  foible  doute  , puifqu’elles  conftituent  l’unité 
de  l’églife  , ce  dogme  facré  qui  la  maintient  6c 
qui  nous  garantit  fa  perpétuité  , que  manque-t-il 
à nos  évêques  pour  conftituer  la  véritable  églife 
gallicane  , unie  par  un  lien  confiant  ? 8c  réunie  à 
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l’églife  catholique  9 par  une  même  profefîlon  de 
foi  & une  même  doêtrine  ? 

L'uniformité  de  leurs  principes  : quand  ils 
n’ont  pas  celle  un  inftant  de  nous  enfeigner  une 
même  doétrine  } & pour  ne  pas  fortir  de  la 
ci] confiance  où  nous  tommes,  n’avons  nous  pas 
vu  une  expolition  de  principes  foufcnte  par  cent 
trente  évêques  de  l’églife  gallicane  , nous  offrir 
pour  ainfï  dire  les  aàtes  les  plus  unanimes  d’un  vé- 
ritable concile  national  ? Si  quatre  de  leurs  collè- 
gues ont  refufé  de  s’y  foumettre  , ce  refus  eft  un 
malheur  pour  eux  , mais  ne  peut  altérer  ni.  l’unité 
de  la  dodtrine  de  la  prefque  totalité  de  nos  évê- 
ques , ni  la  confiance  que  nous  lui  devons  ; 
depuis,  ne  les  avons  nous  pas  vus  chacun  fépa- 
rément  9 ufant  du  droit  d’enfeignement  qu’ils  ont 
reçu  de  l’églife  9 faire  parvenir  aux  fidelles  de 
leurs  diocefes  , des  inftruétions  qui  offroient  le 
plus  grand  accord  & la  plus  enîiere  uniformité 
de  doctrine  ? Ils  ont  tous  agi  d’une  maniéré  con- 
forme à ce  qu’ils  nous  enfeignoient  ; aucun  d’eux 
n’a  abandonné  la  route  dans  laquelle  ils  ctoient 
entrés  9 aucun  d’eux  n’a  perdu  un  inftant  ceî 
éfprit  de  douceur  ôi  de  modération  , que  la  re- 
ligion leur  prefcrit  9 mais  aucun  d’eux  n’a  ceffé 
un  inftant  de  montrer  la  même  fermeté.  La 
perfécution  s eft  déclarée  eoriîr’eux  ; car  9 com- 
ment ne  pas  donner  ce  nom  à tout  ce  qu’ils 
ont  eu  à fouffrir , les  infultes  perfotinelles , les 
pourfuites  des  tribunaux,  les  décrets,  la  fuieur 
d’un  peuple  égaré  , l’impoflibilité  de  s’acquitter 
de  leurs  fonctions  9 la  privation  de  leurs  revenus, 
l’exil , l’obligation  de  s’éloigner  de  leur  trou- 
peau, eu  même  de  fuir  dans  une  terre  étrangère , 
& malgré  la  perfécution  , ils  font  reftés  fidelles 
à leurs  principes , & ils  perfiftent  avec  une 
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confiance  & une  unanimité  que  îa  convi&ion  îa 
plus  entière  peut  feule  déterminer  , & qui  nous 
offre  ce  caraêtere  d’unité  qui  ne  peut  a\on  ia 
fource  que  dans  la  vérité  la  plus  évidente. 

L’union  de  l’églife  gallicane  & des  membres 
qui  la  ccmpofent  , nous  eft  donc  démontrée  } 
leur  réunion  avec  1 églife  catholique  n eft  pas 
moins  certaine.  Si  le  véritable  caradere  de  la 
réunion  avec  l’eg’ife  catholique  eft  i union  avec 
l’églife  de  Home  * fi  l’on  ne  peut  regarder  comme 
unis  à elle  par  le  grand  lien  de  la  catholicité , que 
ceux  qui  conferveut  avec  celui  que  Dieu  même 
lui  a donné  pour  chef,  les  rapports  qu'elle  a 
jugés  néceiraires  , qui  pourroit  nier  que  nos  évê- 
aues  ont  avec  lui  ces  rapports,  font  avec  lui 
dans  la  communion  qui  conftitue  la  véritable 
catholicité  ? Ils  ont  reçu  par  fon  miniftere  les 
pouvoirs  fpirituels  & le  droit  d’enfeigner  qu’ils 
exercent  $ leur  dodrine  eft  la  fienne , ils  com- 
muniquent avec  lui  , leurs  principes  ne  différent 
en  rien  de  ceux  qu’il  eft  chargé  de  maintenir  , 
ceux  dont  ils  ont  donné  l’expofiîion  , viennent 
d’être  reconnus  pour  être  ceux  de  l’églife  elle- 
même,  par  un  bref  qui  nous  annonce  1 affenti- 
inent  le  plus  entier.  Comment  pourrions- nous 
ne  pas  reconnoître  aux  caraderes  les  plus  cer- 
tains , qu’ils  réunilfent  tous  les  droits  de  s vrais 
pafteurs  , & que  par  eux  feuls  nous  pouvons 
perpétuer  la  chaîne  de  la  fucceftiou  apoftoiique 
qui  forme  la  catholicité  ? . 

Mais  fi  nos  évêques  font  nos  pafteurs  légi- 
times , puifque  nous  trouvons  en  eux  tous  les 
titres  qui  les  conftitnent , comment  pourrions- 
nous  reconnoître  les  mêmes  caraderes  dans  ceux 
qui  font  deftinés  à les  remplacer  ? S il  eft  vrai 
que  les  uns  foient  légitimes  j il  ne  peut  pas  être 
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vrai"  <ïl!e  *es  autres  le  /oient  également  ; il  ne  peut 
pas  y avoir  en  France  deux  égiifes  , qui  toutes  deux 
loient  1 egiife  véritable  , qui  toutes  deux  com- 
muniquent avec  leglil'e  catholique,  qui  toutes  deux 
oppofees  entr  elles , foient  fondées  l’une  & l’autre 
sur  des  b afes  de  vérité  & lhr  des  principes  d’unité. 

Que  voyons-nous  en  effet  dans  ceux  qui  veu- 
eüt  être  auprès  de  nous  les  fucceffeurs  de  nos 
eveques  ? Quels  fout  leurs  titres  pour  réclamer 
notre  confiance  & pour  exiger  que  nous  les  re- 
gardions comme  les  dépofitaires  de  la  foi , comme 
-es  organes  de  1 egiife  catholique,  & les  prédi- 
cateurs de  fa  doéirine  ? F 

. ^is  *°nt  ies  fucceffeurs  de  nos  évêques  ; mais 
de  quel  droit  fuccédeut-ils  à des  pafteurs  vivans  , 
légalement  wffitués  , & dont  l’inftitution  porte 
lin  van  t la  doctrine  de  legüfe  reçue  dans  tout  le 
monde  catholique  , cette  condition  de  ne  pouvoir 
e.re,  a.is  une  procédure  canonique  , infirmée  ou 
cL  truite  par  aucune  puiiîànce  ? 

fis  veulent  être  les  minières  de  1 egiife  ca- 
tholique, S c remplir,  en  fon  nom,  un  minif- 
tere  qu  us  ne  peuvent  recevoir  que  d’elle  feule: 
mais  pour  l’exercer , ce  minifiere , quelle  mif- 
i°n  ont-ils  reçue  delle  ? Comment,  & par 
quel  organe  leur  a-t-elle  tranfinis  des  pouvoirs, 
lans  le/quels  ils  n’ont  aucun  titre  ? Eft-ce  du 
pape  qu’ils  tiennent  leurs  pouvoirs  , fuivant  l’u- 
. ge  généralement  adopté  dans  toute  fa  chré- 
tienneté  ? Eft  - ce  fuivant  un  ufage  plus  ancien 
. e„  ieur  métropolitain  ou  de  la  réunion  des 
eveques  de  la  province  , qui  en  recevoient  le 
pouvoir  de  l’églife  ? Non  , le  pouvoir  de  juri- 
cii-iion  leur  a été  donné  par  un  évêque  qui 
perfonnedement  ne  pouvoir  en  exercer  aucune 
dans  aucun  dioceie  étranger  au  fien , qui  n’en 
avon  reçue  aucune  million,  qni  ne  pouvoir  * 
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en  le  leur  donnant , prendre  aucun  engagement 
au  nom  de  l’égüfe  , qu’il  n’y  étoit  autonfe  par 
aucune  loi  même  abrogée  , par  aucun  ufage 
même  oublié  ; il  leur  a été  donne  par  un  eve- 
eue  qui  , s’étant  volontairement  demis  , ne 
prétendoit  pas  lui-même  avoir  conferye  ia  juu- 
diâion.  De  quel  droit  veulent-ils  donc  exer- 
cer pour  l’églife  un  pouvoir  quelle  ne  leur  a 
pas  donné,  & faire  valoir,  en  fou  nom,  un 

titre  qui  n’eft  pas  émané  d elle  ? . , 

L’autorité  civile  a recouvert  toutes  ces  irré- 
gularités ; mais  depuis  quand  n’eft-il  donc  plus 
vrai  que  fi  les  miniftres  du  culte  font  établis 
pour  la  fociété,  ils  appartiennent  à la  religion  . 
Depuis  quand  l’autorité  civile  a-t-elle  le  droi 
d’inftituer  des  évêques , & de  donner  a i eghte 
des  miniftres  qui  ne  reçoivent  délié  aucun 
pouvoir  ? Et  d’ailleurs  , la  pniffance  civile  a-t-elle 
aufii  le  droit  de  prononcer  qu’ils  font  réunis  a 
Héglife  catholique,  fans  fou  concours  oc  lans 

l'on  confentement  ? 

Ils  veulent  être  pafteurs  dans  1 eglne  catho- 
lique ; mais  on  conviendra  fans  doute  qu  il 
faut  cra’ils  communiquent  avec  elle  , 6c  on 
ne  prétendra  pas  qu’ils  p.uiffent  exercer  un  mi- 
niftere  aufii  éminent  , ni  que  nous  puifiions 
leur  en  reconnoître  les  droits  , fans  être  certains 
qu’ils  font  renfermés  dans  fa  communion  , 
cnie , par  conféquent , ils  peuvent  nous  diriger  dans 
la  route  où  nous  voulons  continuer  de  marcher  : 
or  ils  ne  font  point  reconnus  par  le  chef  viüole 
de  l’éolife  , qui  feul  pourroit  les  réunir  avec 
elle  : bien  loin  de  les  reconnoître  , il  commu- 
nique avec  ceux  qu’ils  prétendent  remplacer  -, 
il  communique  avec  ceux  qui  nous  déclarent, 
en  vertu  de  l’autorité  de  l’églife  , que  ces  pre- 
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tendus  pontifes  8c  les  pafteurs  du  fécond  ordre 

T TfiQl7eat.  d’eux  Je^  miffîon  , font  des  intrus  & 
des  fchifmatiques  ; il  adopte  leurs  principes , & 

us  onne  par-la  , conjointement  avec  eux  la 
réglé  de  notre  conduite  8c  les  lois  de  notre  fou- 

anûnr£edq  k*  autres  ^ulent-ils  donc 

e re  auprès  de  nous  les  organes  de  l’églife  , eux 

tl  enousT'Tnf  ' Ç3S  ? °e  qUe,  dro't  veulent- 

s nous  prêcher  la  foi  catholique , eux  qui  fe 
fepareut  par  leur  conduite  de  ceux  qui  eu  font 
évidemment  les  dépofitaires  ? De  quel  droit  pré- 
endent-ils  eue  élevés  au-deffus  de  nous,  pour 
nous  eufeigner  8c  nous  diriger  dans  l’unité  de  1 e- 
gliie , eux  qui  ne  peuvent  pas  même  nous  produire 
les  titres  de  leur  catholicité  ? 

Nous  lavons  que  l’on  a cherché  depuis  quel- 

gygC  r™ -Sra  ?'âpher  les  liens  ïUi  nous  uniffent 
ë fS  dsRomei  qne  l’on  a foutenu  qu’il 

S,  de  Tfe(re;  [a.  même  d0&ine  - fen 

ave'  £Lt  ‘re  daV°lr  d6S  raPP°»s  intimes 
Zf  g ‘rLmere,’  qul  en  eft  la  véritable  dé- 

fantTl’  MralS  fa'!S  CeS  rapP°rts  immédiats, 
fans  cette v efpece  de  juridichon  de  principes 

omment  cette  doftrine , que  l’on  veut  confer- 

ver,  pourvoit -eiîe  fe  maintenir?  Le  pape  réunit 

i dr°nb  e autor,té  de  droit  divin  8c  de  droit 
ecclefiaftique  , & fes  dédiions  deviennent  irréfra- 
games  par  1 aflentiment  formel  ou  le  confente- 
meat  tacite  de  l’églife  univerfelle.  Ce  n’elî  donc 
ni  pour  feryir  les  prétentions  ambitieufes  d’une 
mnte  particulière  , ni  pour  nous  foumettre  fans 
recette  a un  joug  étranger  , que  , depuis  l’ori- 
gi:e  du  chnftianifme  , nos  rappors  avec  le 
ficce/Teur  de  S.  Pierre  , en  matière  de  foi  8c 
i cip  me,  fe  font  toujours  religieufement 
maintenus.  C eft  pour  qu’il  exifte  une  autorité  , 
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qui  , organe  de  Féglife  eîîe-meme  , pnifTs  ^ fu- 
pléer  à ce  quelle  feroit  fi  elle  etoit  aflemblée, 
qui  piaffe  rappeler  Fobiervation  de  Tes  101s  > eu 
maintenir  l’exécution  , punir  par  les  peines  pi 
rituelles  ceux  qui  s’eu  écartent  , donner  à tous 
fes  membres  uu  moyeu  de  réunion,  leur  indi- 
quer un  centre  commun , & par-là  prévenir  les 
divilions,  & maintenir  l’unité,  qui  eft  fou  caractère 

le  plus  vifible.  _ . 

Sans  cette  autorité  qui  eft  purement  ipin 

tuelle  , mais  qui  n’a  de  bornes  que  celles  que 
l’églife  elle-même  a marquées  , il  n’exifteroit 
point  de  dépôt  de  la  foi , ni  de  gardien  fpe- 
cial  des  réglés  facrées  fur  lefquelles  elle  eft  fondée, 
l’erreur  pourroit  s’établir  & fe  propager  fans  qu’il 
fût  poffible  d’arrêter  fes  progrès  , ou  même  de  les 
connoître , chaque  pafteur  pourroit  fe  faire  fa 
dodrine  & prêcher  fa  religion  j enfin  notre 
morale  même  , fi  pure  & fi  fainte^,  pourroit 
s’altérer.  S’il  eft  vrai  que  l’immutabilité  dans  la 
morale  & dans  les  préceptes , foit  l’un  des  plus 
grands  bienfaits  que  notre  religion  nous  affare  j 
s’il  eft  vrai  que  la  religion  11e  puiffe  être  pour 
les  peuples  un  frein  puiffanî , & un  moyen 
folide  de  confolatioîi  &.  de  bonheur , que 
lorfque  , placée  - au-deffus  de  la  portée  des  hom- 
mes  , elle  préfente  une  autorité  impofante  qui 
parle  à leurs  cœurs  , &.  domine  leurs  confidences  j 
s’il  eft  vrai  que  cette  autorité  , fans  laquelle  la 
religion  feroit  abandonnée  à leur  difpofition  , 
deviendroit  le  jouet  de  leurs  fyftêmes  particuliers 
& de  leurs  opinions  paffageres , réfide  dans  1 é- 
glifie  toute  entière  , e£  que  ceux-là  fsuls  y font 
véritablement  fournis,  qui  font  réunis  avec  elle 
de  doctrine  & de  communion  , il  eft  également 
vrai  qu’elle  feule  peut  être  juge  de  1 utilité  oz. 
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des  bornes  de  îa  portion  d’autorité  qu’elle  reçoit 
noît  dans  Ton  chef  vifible  $ il  eft  vrai  que 
celui  qui  ne  s’y  foumet'pas  , ou  qui  veut  la 
changer , détruit  autant  qu’il  eh  en  lui , fon 
unité  , êc  fe  met  lui-même  hors  du  domaine 
qu’elle  avoue  , ÔC  du  nombre  des  enfans  qu’elle 
a adoptés. 

Sans  doute  l’unité  de  î’égîife  ne  feroit  pas 
détruite  , ü nous  nous  réparions  d’elle  , car  elle 
fubliheroit  toujours  fans  nous  ^ mais  peut-on 
croire  qu’il  ne  nous  importe  pas  de  lui  refier 
hdelles  ? peut-on  croire  qu’il  nous  foit  indifférent 
de  faire  une  égiife  à part  , fans  guide  3c  fans 
union  , au  lieu  de  conferver  nos  rapports  né- 
ceffaires  avec  celle  qui  exifte,  unie  par  un  lien 
confiant  depuis  l’établiftement  du  chriflianifme  ? 
Four  nous  , qui  vouions  relier  attachés  à l’églife 
toute  entière  , pour  nous  qui  croyons  , diaprés 
fes  décidons  , que'  Funion  avec  ion  chef  eft  le 
véritable  caraéfere  êc  la  principale  preuve  de 
l’union  avec  elle  } pour  nons , qui  ne  voulons 
point , ÔC  qui  ne  pouvons  point  , fans  une  ré- 
volte manifefte  centre  une  autorité  qui  lui  appar- 
tient évidemment  , nous  rendre  juges  de  la 
puiffance  qui  s’exerce  en  fon  nom , qui  ne  déli- 
rons enfin  que  d’y  refter  fournis  : c’eft  la  déci- 
îhn  de  l’ègltfe  romaine  , c’eft  la  réunion  de  nos 
pafteurs  avec  elle  que  nous  prendrons  toujours 
pour  réglé  dans  notre  incertitude  , êc  pour  guide 
dans  nos  doutes  , ou  plutôt  nous  n’aurons  jamais 
de  doutes  êc  d’incertitudes  lorfque  nous  verrons  , 
comme  aujourd’hui  5 cette  autorité  impoiante 
en  matière  de  religion  , nous  enfeigner  ce  que 
nous  devons  croire,  êc  nous  prefcrire  ce  que  ' 
nous  devons  faire. 

On  prétend  que  la  puiffance  civile  a retiré 
aux  évêques  ÔC  aux  autres  pafteurs  qui  font  leurs 


ccopérateurs  «,  les  droits  6c  la  juridl&ion  qu'ils 
tenoient  d’elle  ^ mais  quelle  anéantiffe  donc  aufti 
les  principes  établis  par  i’églife  , 5>C  que  l’état 
a acceptés  en  adoptant  la  religion  catholique  ^ 
principes  qu’un  accord  confiant  de  l’cgliie  5C 
de  l’état  nous  a prefcrit  de  reconnoître  5c,  comme 
hdelles  Ôt  comme  citoyens.  Ils  nous  apprennent 
que  , de  quelque  maniéré  que  les  minières  de 
l’églife  aient  été  choilis , ce  n’eft  que  d’elle  feule 
qu’ils  reçoivent  leurs  pouvoirs  de  juridiction  , ÔC 
que  les  pouvoirs  qu’elle  leur  a donnés , aucune 
pinfîance  civile  ne  peut  les  leur  en  ever.  V oilà. 
ce  que  nous  avons  dû  croire  jufqu’à  préfent  , 
voilà  ce  que  nos  pafteurs  ont  dû  nous  enfeigner. 
Nous  l’avons  cru  , parce  que  l’accord  des  deux 
puilfances  à maintenir  ces  lois  fages  , nous  y 
obligeoit  nous  l’avons  cru  , parce  que  cette 
doctrine  , convenue  depuis  plufieurs  fiecles  avec 
l’autorité  civile  , fe  trouve  liée  avec  notre  reli- 
gion. Comment  pourrions-nous  renoncer  à des 
principes  qui  font  fondés  fur  notre  obéiflance  à 
l’état  ? comme  fur  notre  refpeét  pour  l’églife  ? 
Comment  nos  pafteurs  pourroient-ils  enfreindre 
des  lois  qu’ils  ont  reçues  de  l’une  & de  l’autre  ? 
Et  par  quelle  fatalité  deviendroient-ils  coupables 
aujourd’hui  en  reliant  fournis  à ces  réglés  qu’ils 
auroient  été  coupables  de  violer  quelques  mois 
plutôt  ? 

Les  lois  font  changées , nous  dit-on  m7  mais 
font-elles  changées  par  l’autorité  qui  les.  a éta- 
blies j ôc  fi  une  feule  des  deux  parties  dont  elles 
font  l’ouvrage  veut  anéantir  ce  qui  cxiftoit  par 
l’effet  de  leur  commune  puiffance  , peut-on  dire 
quelles  foient  légalement  détruites  ? Si  la  puif- 
fance eccléfiaftique  , méconnoilfant  les  bornes  de 
fon  autorité  , prétendoit  décider  des  queftions 
qui  dépendent  de  la  puiffance  civile  7 ou  feuler 
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ment  prononcer , fans  Ton  confentement , fur  des 
cliofes  à leut  autorité  réunie  , quel  feroit 
notre  devoir  ? Seroit-ce  de  nous  foumettre  à une 
pUilfance  qui  na  point  le  droit  de  nous  corn- 
mander  ? Non  fans  doute  9 nous  défendrions  alors 
les  droits  du  légiftateur  , nous  rappellerions  les 
bornes  de  la  puiftance  eccléiiaftique  , nous  fou» 
tiendrions  qu’elle  eft  fans  pouvoir  fur  des  matières 
qui  lui  font  étrangères.  Ce  que  nous  ferions  alors 
contre  la  puilfance  eccléiiaftique  , nous  le  faifons 
aujourd  hui  pour  elle-  C’eit  préciféinent  parce 
que  nous  ne  fouffnrons  pas  qu’elle  ufurpât  fur 
une  autre  autorité  les  droits  qu’elle  n’a  point  ? 
que  nous  croyons  de  notre  devoir  de  ne  nous 
foumettre  qu’à  là  lienne.,  dans  ce  qui  nous  paroît 
être  évidemment  de  (on  reffort. 

l_«es  lois  ne  font  pas  changées  ? puifqu’elîes  fonr 
in  conte  ft  ab  1 em  nt  établies  par  l’autorité  de  leglife 
& de  l’état , & que  leglife  continue  à nous  pref- 
cr're  de  la  reconnoître  -,  elles  ne  font  pas  chan- 
gées , puifque  h l’autorité  eccléiiaftiqüe  avoir 
prétendu  leur  en  fubiiituer  d’autres  par  fa  feule 
puilfance  , notre  devoir  auroit  été  de  lui  rélifter  • 
& li  elles  ne  font  pas  changées  ^ li  elles  üubliftenc 
encore  dans  toute  leur  force  ^ h nos  palpeurs 
font  encore , comme  ilsletoient,  placés  au-deflus 
de  nous  par  l’autorité  de  leglife  ÔC  de  l’état  ? 
quel  devoir  avons-nous  à remplir , nous  qui  vou- 
lons concilier  toutes  nos  obligations  , & payer 
notre  dette  d’obeilfance  à toutes  les  autorités 
auxquelles  nous  fouîmes  fournis , fi  ce  n’eft  de 
nous  attacher  d’une  maniéré  invariable  à ce  qui 
porte  le  cara&ere  irréfragable  de  loi  ? Dans  cette 
lutte  fâcheufe  entre  les  deux  pu  [fiances  , devons- 
nous  nous  déclarer  les  arbitres  entr’eîles  ? Devons- 
nous  nous  rendre  juges  de  leurs  diiïerens  ? Non? 
fans  üoulCj  mais,  nous  devons  prendre  pour  réglé 

« celle 
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celle  à laquelle  l’une  5c  l’autre  eft  foumife  , juf-  . 
qu’à  ce  qu’elle  foit  légalement  changée  } &.  ce 
fera  leur  obéir  à toutes  les  deux  , que  de  con- 
tinuer à relier  fournis  à une  loi  que  leur  double 
autorité  a confacrée  ou  reconnue. 

Quelle  autre  réponfe  peut -on  faire  à ceux  qui 
acculent  de  révolte  Ôc  de  défobéillance  les  fidelles 
qui  ne  veulent  pas  reconnoître  des  palteurs  qu’ils  ne 
Croient  pas  légitimes  ? Si  dans  les  deux  opinions 
qui  exiitent  , il  en  eft  une  qui  porte-  un  carac- 
tère de  nouveauté,  ce  n’eft  pas  fans  doute  celle 
que  nous  ioutenons  ,*  s’il  en  eft  une  qui  ait  pou? 
elle  l’autorité  du  temps  , 6c  celle  que  les  formes 
maintenues  jufqu’à  préfent  comme  eftentlelles  , 
peuvent  lui  donner  , ce  n’eft  pas  celle  que  l’on 
nous  propofe.  Ce  n’eft  donc  ni  a des  principes 
nouveaux  , ni  à des  opinions  nées  du  hafard  que 
nous  nous  attachons  \ c’eft  à des  lois  établies  bc 
fiibiiftantes  } c’eft  à des  réglés  qui  font  fondées 
fur  r autorité  des  deux  puitlances  que  nous  devons 
reconnoître  , c’eft  à la  religion  que  nos  peres 
ont  pratiquées , bc  que  nous  tenons  d’eux  j c’eft  à 
celle  qui  eft  gravée  dans  nos  cœurs  , Sc  que  nos 
mandats  nous  chargent  de  maintenir.  Perfu'adés , 
comme  nous  le  fommes , de  fa  vérité  9 ce  feroir 
une  lâcheté  d’abandonner  fes  principes  : qui  ofera 
dire  que  c’eft  un  crime  de  les  profefter  ? 

Et  comment  pourrionsmous  ceflér  un  inftanç 
de  leur  rendre  hommage  , puifqu  ils  tiennent  au 
refpeci:  que  nous  confervons  pour  notre  religion, 

5c  à l’importance  que  nous  attachons  à la  main- 
tenir dans  toute  fa  pureté  \ On  nous  dit  que  la 
religion  eft  dans  l’état , & qu’elie  doit  fe  fou- 
mettre  aux  lois  que  l’état  lui  prefcrit  , comme 
aux  conditions  qu’il  lui  impofe  : fans, doute  , bc 
nous  faifons  profeftion  de  le  croire  , les  miniftres 
de  la  religion  ne  peuvent  pas  nous  prefcrire  des 
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lois  que  l'état  n’avoue  pas  ÿ mais  l’état  , de  fon 
côté,  ne  peut  pas  impofer  à la  religion  qu’il  a 
adoptée , des  lois  quelle  n’a  point  confenties» 
Si  la  religion  étoit  foumife  à l’état  dans  le  fens 
que  l’on  veut  y attacher  , quels  feroient  ceux  de 
fes  dogmes  qui  pourroient  fe  conferver  ? quels 
feroient  ceux  de  fes  préceptes  les  plus  facrés  9 
qui  ne  feroient  pas  fournis  à la  difcuffion  des 
hommes  & à leur  déciiion  ? La  religion  , nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire , n’exifte  pas,  ou  elle 
eft  au-deffus  de  la  portée  des  iégiflateurs  eux» 
mêmes  $ elie  a reçu , indépendamment  d’eux  , des 
caraéreres  facrés  qu’ils  doivent  refpeéter. 

Et  d’ailleurs  , quel  fi  grand  intérêt  a-t-on  de 
ravaler  notre  religion  , de  la  dégrader,  pour  ainfï 
dire , de  fa  divinité  , que  les  hommes  qui  l’ont 
adoptée  croient  néceffaire  de  lui  prefcrire  des 
conditions  , 6c  de  fe  fortifier  , pour  ainfi  dire  , 
contr’elle  ? Sa  morale  n’eft-elle  pas  affez  pure  , ne 
prêche-t-elle  pas  affez  l’obéiffance  aux  lois  ôt  la 
ïoumiffion  à l’autorité  ? Ah  ! fans  doute  fes  pré- 
ceptes,font  établis  fur  des  bafes  immuables  comme 
la  juftice  , éternelles  comme  la  vérité  $ elle  entre 
comme  un  élément  utile  dans  la  compofition  de 
tous  les  gouvernemens  j mais  elle  a le  droit  de 
leur  demander,  pour  le  prix  des  avantages  qu’elle 
leur  procure  , la  proteéfion  pour  une  autorité  , 
Sc  le  refpeéf  pour  des  dogmes  qui  leur  font  d’une 
évidente  utilité.  L’autorité  que  la  religion  exerce 
a;oute  des  forces  incalculables  à l’autorité  de  la 
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loi.  Car,  fi  la  loi  s’affujettit  les  aéfions  des  hom- 
mes , la  religion  lui  affujettit  leurs  volontés  SC 
leurs  confciences.  Mais  fi  l’état  veut  profiter 
des  avantages  que  cette  utilq  alliée  lui  allure,  il 
faut  qu’il  la  refpeéfe  ; auflitôt  que  la  religion 
feroit  avilie , elle  deviendroit  fans  effet,  elle 
feroit  avilie  , fl  elle  ne  portoit  plus  ce  caraélere 


indépendance  qui  lui  appartient.  Elle  ne  do- 
minera confcience  des  hommes,  que  parce  qu'ils 
y voient  1 ouvrage  de  la  divinité}  du  moment 
où  elle  ne  feroit  plus  que  l’ouvrage  des  hommes , 
du  moment  où  ils  pourroient  l’aliervir  , ils  ne  la 
relpeéèeroient  plus.  L’églife  5c  la  fociété  civile 
ont  donc  chacune  un  domaine  particulier  , où 
elles  exercent  féparément  une  autorité  différente, 
qui  leur  eff  propre  } 5c  c’elt  la  réparation  de 
ces  deux  autorités  , c’eft  leur  indépendance  ref- 
pe&'ive  , c*ell:  le  refpeéf  qu  elles  ont  pour  les  limi- 
tes qui  leur  font  alignées , qui  les  conferve  Tune 
5e  l’autre. 

L’une  des  conféquences  de  cette  indépendance 
refpeélive  ? c’eft  que  dans  les  points  où.  leurs 
limites  fe  rapprochent  5c  fe  confondent  , elles 
ne  puiffent  pas  agir  l’une  fans  l’autre  , 5c  qu’il 
s’établiiTe  entr’elles  des  rapports  néceffaires  qui 
aient  pour  effet  la  plus  parfaite  harmonie.  Par-la  , 
il  ne  peut  jamais  arriver  de  divifion  ni  de  rivalité 
cntr  elles  } par-la  , leurs  forces  ne  s’exercent  que 
pour  fe  foutenir  5t  fe  défendre  5 par-là  , s’empa- 
rant , pour  ainfi  dire  , de  toutes  les  facultés  de 
ceux  qui  leur  font  fournis  , elles  les  dirigent  d’une 
maniéré  irréfiflible  vers  un  but  commun  , qui  eft 
le  maintien  de  l’ordre  5c  futilité  générale. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  lorfque  l’une  d’elles 
méconnoiffant  fes  bornes , cherche  à ufurper  une 
autorité  qui  ne  lui  appartient  pas  : les  hommes 
fe  trouvent  alors  placés  entre  deux  devoirs  de 
différente  nature  } ils  font  forcés  de  choiïir  entre 
la  religion  5c  la  loi } 5c  quel  que  foit  leur  choix  , 
il  en  réfulte  un  très-grand  mal  , puifque  nécef- 
fairernent  l’une  ou  l'autre  doit  y perdre  , 5c 
qu’il  eh  impoffble  que  la  religion  ne  foit  pas 
affoiblle , ou  que  l’autorité  de  ia  loi  ne  foit  pas 
compîomife. 
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Ceft  malheureufemenr  la  pofttion  où  nous 
fommes  placés  \ mais  quelqu’affligeantes  qu’en 
foient  les  fuites , obligés  de  faire  un  choix,  nous 
ne  craignons  point  de  nous  égarer  en  fuivant  la 
route  que  notre  corifcience  nous  indique.  S’il  eft 
des  points  où  les  bornes  des  deux  puiftances 
font  envéioppées  de  nuages  qu’il  eft  difficile  de 
percer  , Ôt  dont  il  eft  peut-être  utile  de  refpe&er 
î’obfcurité  , il  en  eft  d’autres  fur  lefquels  leur 
diftinétion  eft  tellement  claire , tellement  évidente  , 
qu’il  n’eft  pas  poffible  de  s’y  méprendre.  C’eft 
dans  cette  clafte  que  l’on  doit  ranger  le  droit 
qu’a  l’églife  de  donner  à fes  miniftrgs  les  pou- 
voirs qu’ils  exercent  par  fon  autorité.  Du  mo- 
ment où  ils  ne  tiennent  rien  d’elle  , du  moment 
où  elle  ne  les  a pas  autorifés  à agir  en  fon  nom, 
ils  n’ont  rien  de  commun  avec  elle  , êc  dès-lors 
ils  ne  font  rien  pour  nous  : il  n’y  a point  d’auto- 
rité civile  , il  n’y  a point  de  puillance  qui  foit 
capable  de  fuppléer  à ce  qui  leur  manque.  Car 
lors  même  que  la  puiftance  civile  a le  droit  de 
les  choifir , c^eft  à la  puiftance  eccléftaftique  à 
les  inftituer  ÿ ôt  jufqu’à  ce  que  par  cette  infti- 
tution  , ils  (oient  revêtus  des  pouvoirs  qu’elle 
peut  feule  leur  communiquer , ils  font  fans  titre 
comme  fans  autorité. 

Ainfi  , dans  la  divifion  dont  nous  fommes 
malheureufement  les  témoins  , il  ne  nous  eft 
pas  permis  de  balancer  fur  la  route  que  nous 
devons  Cuivre  j ainfi  , les  réglés  (impies  ÔC  évi- 
dentes qui  nous  font  données  pour  nous  diriger  , 
trouvent  toutes  ici  l’application  la  plus  précife, 
fans  être  en  contradiétion  avec  aucune  loi.  Si 
nous  voulons  perftfter  à vivre  dans  l’unité  de 
l’églife  , ii  nous  voulons  continuer  à jouir  des 
avantages  qu’elle  nous  communique  par  l’organe 
de  fes  miniftres  5 (i  nous  ne  voulons  pas  que  tous 
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les  fecours  qu’elle  nous  donne  foient  fans  effet 
&C  fans  utilité  pour  nous  , nous  ne  pouvons  pas 
nous  foumettre  à des  minières  qui  ne  tenant 
d’elle  aucun  pouvoir  , qui  n’ayant  reçu  d’elle  au- 
cune million  , qui  n’étant  point  en  communion 
avec  elle  , qui  lui  étant  entièrement  étrangers , 
ne  pourroient  nous  conduire  que  dans  la  voie 
du  fchifme  5c  de  l’erreur , & nous  iaîfferoient 
fans  véritables  fecours  fpirituels  au  milieu  de 
tout  l’appareil  de  la  religion.  Ceifc  donc  pour 
maintenir  la  pureté  de  nos  principes  religieux  , 
c’eft  pour  refter  unis  avec  l’églife  catholique,  c’eft 
pour  communiquer  avec  elle  dans  le  centre  de 
ion  unité , qui  eft  i’églife  de  Rome  , que  nous 
ne  reconnoilîons  que  l’autorité  des  paftcurs  qu’elle 
a adoptés , ôc  qu’elle  continue  à regarder  comme 
fes  feuls  &£  vrais  coopérateurs. 

Nous  ne  fommes  pas  les  feuls  dans  l’Etat  qui 
reliions  fermement  attachés  aux  principes  que 
nous  nous  faifons  un  devoir  de  publier.  Il  eft  , 
nous  n’en  pouvons  douter,  un  très-grand  nombre 
de  nos  commettans  qui  veulent,  comme  nous., 
y refter  fidelies.  Mais  quelle  eft  leur  poütion  ? 
Quand  on  leur  enieve  le  culte  qu’ils  profeftent , 
& qu’on  leur  en  donne  un  qu’ils  ne  peuvent 
pas  accepter  \ quand  on  les  prive  de  leurs  pafteurs , 
êc  qu’on  leur  en  offre  qu’ils  ne  peuvent  pas 
reconnoître  , ils  refte-nt  fans  culte  ôc  fans  paf- 
teurs , forcés  de  déferrer  leurs  temples  &C  de 
renfermer, dans  le  fond  de  leur  cœur,  l’hommage 
public  qu’ils  rendoient  à la  divinité.  S’il  en  eft 
parmi  eux  qui , fans  violer  les  loix  , qui  , fans 
troubler  l’ordre  public  , fe  réunifient  pour  cher- 
cher les  feuls  fecours  fpirituels  que  leur  confcience 
leur  permette  de  réclamer  , ils  font  expofés  aux 
infultes  , aux  violences  , à des  outrages  que  h 
force  publique  ne  réprime  point.  Par  quelle  fa  ta- 
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iiîê  arrive-t-il  donc  que  ces  principes  , qui  étoientj 
il  y a quelques  mois  encore  , unanimement  adop~ 
tés  , fiaient  aujourd’hui  le  jouet  des  féditieux 
qu’autorife  le  .filerice  des  lois  ? Comment  le 
culte  9 qui  étoit  celui  de  tous  les  Français,  n’a- 
t-il  plus  9 pour  ainfi  dire  , en  France,  un  aille 
où  il  puilie  fe  réfugier  ? Comment , au  milieu 
d’une  tolérance  univerfelle  , en  eft-il  feul  privé  , 
ou  comment  ne  s’exerce- 1 -elle  qu’en  faveur  de 
ceux  qui  le  perfécutent  Sc  l’outragent  ? Ce  n’eft 
cependant  pas  une  raifon  pour  abandonner  la 
vérité  dont  on  eft  fermement  convaincu  , ni 
pour  renier  les  principes  que  l’on  croit  dans 
fon  cœur. 

Pour  nous  , fi  nous  avons  cru  devoir  jufqu’à 
préfent  différer  de  faire  connoître  nos  fentimens , 
ce  n’eft  pas  que  nous"  ayons  balancé  un  feul 
in  fiant  fur  le  parti  que  nous  avions  à prendre  \ 
après  nous  être  conduits  pendant  tout  le  cours  de 
la  million  dont  nous  voyons  enfin  approcher  le 
terme  , d’après  des  principes  fixes  ÔC  qu’aucun 
événement  n’a  pu  faire  varier,  pouvions -nous 
héfiter  lorfqu’il  s’agiffoit  de  la  religion  que 
nous  profefîbns  ? Mais  nous  avons  voulu  attendre, 
pour  publier  nos  principes  , qu’ils  fuffent  ap- 
puyés par  toutes  les  circonftances  qui  pouvoient 
augmenter  leur  force,  ou  plutôt  ajouter  à leur 
évidence.  Le  moment  efi  arrivé  , où  toutes  ies 
autorités  que  nous  devons  reconnoître  en  matière 
de  reiigion  , fe  font  expliqués  , à la  déclaration 
de  nos  évêques  s’eft  jointe  la  cfécifion  du  chef 
fup  renne  de  l’églife.  Lorfque  des  aéfes  aufii  for- 
mels nous  font  connoître  que  nous  ne  nous 
étions  point  trompés  dans  l’application  que  nous 
avions  faite  des  principes  , c’efi  pour  nous  un 
devoir  de  les  publier.  Comme  membres  de  l’églife 
catholique  , apofiolique  5c  romaine  , nous  le 
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devons  à notre  religion  j comme  repré fentans  de 
Ja  Nation  , nous  le  devons  à nos  commettans  , qui 
ont  le  droit  de  connoître  les  motifs  de  notre 
conduite  ÿ enfin  , nous  le  devons  à nous-mêmes  ; 
car  fï  notre  devoir  eft  de  braver  la  calomnie 
qui  nous  attaque  de  toutes  parts  , nous  avons 
aufli  le  droit  de  la  repoufler  par  des  armes  bien 
permifes  ians  doute , la  difcufïion  de  nos  opinions  ? 
ôc  la  publication  de  nos  principes. 

Que  le  petit  nombre  de  nos  fignatures  ne  jette 
pas  une  injuiie  défaveur  fur  la  caufô  que  nous 
défendons  ,*  fi  nous  n’avons  pas  cru  devoir  ad- 
mettre- parmi  les  nôtres  celles  de  nos  collègues 
du  clergé  , c’eit  qu’ils  avoient  depuis  long- temps 
rendu  un  hommage  éclatant  à leur  religion  j 
du  refte  , lorfqu  il  efl  qiteftion  de  principes  r 
qu’importe  le  nombre  de  ceux  qui  les  défendent  ? 
Si  beaucoup  de  nos  collègues  ont  cru  devoir  abju- 
rer une  million  qui  devenoit  illégale  dans  fes 
développemens fi  réunis  d’opinion  avec  eux,  oC 
bien  éloignés  de  blâmer  leur  conduite , nous 
n’avons 'pas  cru  jufqu’à  préfent  devoir  les  imiter  ; 
fi  nous  nous  fommes  jufqu’à  préfent  impofé.  la 
pénible  obligation  de  faire  tête  à l’orage  , ne 
fommes-nous  pas  devenus  par-là  , plus  particu- 
liérement que  jamais  , dépofitaires  des  principes' 
qui  nous  ont  été  confiés  par  nos  commettans , ôc 
n’efl-ce  pas  pour  nous  un  devoir  de  leur  répondre 
qu’aucune  des  parties  de  ce  dépôt  précieux  ne 
périra  dans  nos  mains  ? 

Nous  allons , nous  pouvons  d’avance  le  prévoir, 
foulever  contre  nous  de  nouvelles  haines  , &c 
fournir  un  nouvel  aliment  aux  pallions  auxquelles 
nous  fommes  en  butte  depuis  fi  long-temps. 
Ceux  qui  nous  reprochèrent,  au  mois  d’avril  de 
l’année  derniers  , de  propager  des  dogmes  d’into- 
lérance y ceux  qui  auroient  voulu  nous  rendre 
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fefponfables  des  malheurs  qui  affligeoient  le 
irôyaume  9 parce  que  nous  avions  rendu  hom- 
mage à notre  religion  9 en  obéiflant  à notre  cons- 
cience 5c  aux  volontés  de  nos  commettais  9 trou- 
veront encore  de  moyens  de  nous  accufer  à la 
face  de  nos  concitoyens  \ les  prétextes  ne  man- 
queront point  aux  dénonciations , ni  les  dénon- 
ciations à la  haine  que  Ton  excité  contre  les 
principes  que  nous  défendons.  Mais  qu’ils  appren- 
nent que  s’il  y a quelque  mérite  à maintenir 
fes  principes  purs  Ôt  invariables  9 il  n’y  en  a 
point  à braver  9 pour  les  publier , les  obilacles 
que  l’efprit  de  fadion  peut  leur  oppofer  $ qu’ils 
apprennent  que  s’ils  peuvent  dénaturer  nos  opi- 
nions , envenimer  nos  intentions  , étouffer  même 
notre  voix  9 ils  n’étoufferont  point  celle  de  la 
juftice  5c  de  la  vérité  9 que  nous  ne  cefferons 
jamais  d’invoquer  } 5c  que  d’ailleurs  la  calomnie 
fe  garde  d’épuifer  d’avance  tous  fes  traits  , car  ce 
que  nous  faifons  aujourd’hui  pour  la  religion  9 que 
nous  n’avons  pas  cru  devoir  mêler  avec  les  objets 
d’un  autre  ordre  9 nous  le  ferons  un  jour  pour  tous 
les  principes  que  nous  avons  défendus  pendant  le 
cours  de  notre  million.  Ce  fera  9 nous  ofons  Je 
croire  9 le  dépôt  de  nos  titres  à l’efcime  de  nos 
concitoyens  ; il  fera  fans  doute  abandonné  aux 
attaques  de  la  calomnie  , mais  la  calomnie  ne  le 
détrirra  point,  6c  nous  le  livrerons  avec  confiance 
au  temps  5c  à la  réflexion.  Un  moment  viendra 
où  l’opinion  publique  aura  d’autres  organes  que 
les  écrivains  féditieux 9 les  libeilifles  incendiaires 
&C  les  fociétés  faâieufes  qui  nous  entourent  9 où 
î’on  nous  jugera  dans  le  calme  de  la  réflexion  9 
où  chacun  retrouvera  fes  juges  naturels , où  l’on 
fe  décidera  par  les  principes  5c  non  par  les  par- 
lions 9 où  Fon  prononcera  fur  des  réfultats  5c  non 
fur  des  efpérances.  C’eft  à cette  époque  que 
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nous  en  appelons  ,*  c’eit  à nos  commettans  que 
nous  nous  remettons  de  notre  jullification  } ils 
verront  n nous  avons  fiiivi  d’autre  réglé  que  nos 
mandats , li  nous  avons  dit  quelque  choie  qu’ils 
neullent  pas  unanimement  penfé , ii  nous  avons 
été  coupables  pour  être  reliés  hdelles  jufqu’au 
dernier  moment , au  ferment  que  nous  leur  avions 
prêté}  ils  jugeront  enhn  entre  nous  5c  nos  ca'om- 
niateurs.  Mais  jufques-là  notre  devor  , ôc  qui 
pourroit  nous  en  refufer  le  droit  ? notre  devoir 
eft  de  remettre  entre  leurs  mains  les  titres  , 
d’après  letquels  ils  prononceront  fur  notre  con- 
duite 5>C  fur  nos  motifs. 

Au  refis  , les  principes  que  nous  proférons 
aujourd’hui  ne  font  rue  les  conféquences  de  ceux 
que  nous  n’avo  îs  ceifé  de  foutenir  au  milieu  des 
reprefentans  de  la  nation.  Lorfque  les  projets  de 
décret  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  lui  furent 
préfentés  , nous  prévîmes  dès -lors  les  funeftes 
effets  qui  pouvoienr  en  réfulter  , lî  la  puilîance 
civile  prononçoit  toute  feule  fur  des  matières 
qui,  jusqu'alors  avoient  été  foumifes  à la  double 
autorité  civile  &£  ecclétiafi  que , ÔC  dont  quelques- 
unes  même  n’avoient  dépendu  que  de  cette 
derniere. 

Non- feulement  ils  changeoient  la  circonfcrîp- 
tion  des  diocefes  , Sc  difpofoïcnt  ainli  , par  la 
feule  puiffance  des  décrets  de  la  juridiéHon  épif- 
copale,  mais  encore  ils  modifioient  l’autorité  des 
évêques,  ils  la  reftreignoient  à certains  égards, 
ils  l’étendoient  à quelques  autres,  ils  établilfoient 
un  confeil  qui  partageoit  dans  l’adminiflration  des 
diocefes  , quelques-uns  des  pouvoirs  qui  leur 
avoient  été  , jufqu’alors  , uniquement  réfervés , 
tandis  qu’ils  leur  en  donnoient  d’autres  qui  l’avoient 
été  au  chef  de  i’églife.  Non-feulement  ils  chan- 
geaient la  forme  de  pourvoir  aux  cures  5c  aux 
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évêchés  , 3c  en  êtablifîoient  une  qui  pouvoi?  re^ 
mettre , comme  l’expérience  l’a  prouvé  , FéieéFiori 
des  paffeurs  catholiques,  à des  éieéteurs  d’une 
autre  religion  3 mais  encore  iis  anéannffoient  les 
formes  établies  pour  i’inftitution  canonique  , St 
trailfportoient  le  droit  de  donner  des  pouvoirs  St 
Unb  juridiàion  , qui  ne  viennent  que  de  Féglife,  à 
des  évêques  qui  n’en  avoient  reçu  d’elle  aucune 
midion.  / • • 

Airdi , la  plupart  de  ces  décrets  , auxquels  on 
avoit  donné  le  nom  de  coniMtutidn  civile  du 
clergé  , . prononçoient  fur  la  juridiéfiôn  eccléfiafti- 
que  , régioient  les  pouvoirs  des  minillres  de  la 
religion  , difpofoient  de  leur  autorité  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions  , attribuoieiit  à quelques- 
tins  des  pouvoirs  qui  , purement  fpirituels  , ne 
pouvoient  être  délégués  que  par  l’églife , tandis 
que  d’autres  étoient  privés  de  ceux  qui  leur  avoient 
été  expreffément  tranfmis  par  elle.  Qui  peut 
nier  , par  exemple  , que  le  droit  de  donner  des 
pouvoirs  une  juridi&ion  ecclélîailique  aux 
évêques  légalement  choifis  par  la  puiffance  civile  7 
ne  réiide  exclulivement  dans  ceux  à qui  Féglife 
l’a  confié  ? Qui  peut  nier  que  Féglife  qui  a réglé 
l’étendue  comme  les  bornes  de  la  puiffance  épif* 
copale  dans  Fadminiftration  des  diocefes  , n’ait 
feule  le  droit  de  la  modifier  , St  d’établir  une 
autre  autorité  qui  la  partage  ? 

Nous  foutînmes  alors  que  l’on  vouîoit  faire 
exercer  aux  repréfentans  de  la  nation  un  pouvoir 
qu’ils  n’avoient  pas , nous  foutînmes  que  s’il  étoit 
éffentiel  de  maintenir  à leur  place  les  véritables 
bornes  de  la  puiffance  eccléfiaftiqué  > il  l’étoit 
également  de  ne  pas  ufurper  fes  droits  , qu’enfin 
c’étoit  porter  à la  religion  un  coup  funefte,  que 
d’enlever  à Féglife  un  pouvoir  évidemment  lié  à 
l’autorité  fpirituelle.  , , 
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Mais  l’incompétence  de  la  puiffance  civile  en 
général,  n’étoit  pas  le  fcul  motif  de  notre  oppo- 
iiu’on.  Nous  avons  toujours  fait  profefiion  de 
croire  que  les  repréfentans  de  la  nation  ne  pou- 
voient  exercer  que  les  pouvoirs  qu’ils  avoient 
reçus  d’elle.  Quelques  principes  que  l’on  arc 
établis  , quelque  doéfrine  que.  l’on  ait  cherché 
à propager  pour  rehreindre  l’étendue  &G  les  obli- 
gations du  ferment  que  nous  avons  prêté  à nos 
commettons  , nous  n’avons  jamais  celle  , 5c  nous 
ne  cefferons  jamais  de  nous  regarder  comme 
de  (impies  mandataires , qui  n’ont  de  pouvoirs 
que  ceux  qui  leur  font  expreffément  tranfmis 
par  leurs  commettans.  Ce  principe , que  nous 
développerons  lorfqu’il  en  fera  temps  , be  qui 
nous  ferviroit  de  juftification , (i  nous  en  avions 
befoin  , pour  avoir  refpeété  les  droits  de  ceux 
que  nous  repréfentons , & pour  avoir  été  conf- 
îamment  fideiles  au  ferment  que  nous  leur  avons 
prêté  , ce  principe  trouvoit  alors  une  application 
précife. 

Nos  pouvoirs  ne  nous  autorifoient  à rien  de 
ce  que  Ton  nous  propofoit  : dans  aucun  de 
fes  cahiers , la  nation  n’avoit  demandé  ce  que 
l’on  appeloit  la  conftitution  civile  du  clergé  j 
dans  aucun  , elle  n’avoit  demandé  que  lç  droit 
de  conférer  les  pouvoirs  ecclélialfiques  , fût 
changé  } dans  aucun  , elle  n’avoit  demandé 
que  la  puiffaiice  civile  fe  mît,  pour  ainli  dire  , 
à la  place  de  la  puilfance  fpirituelle  j au  con- 
traire, tout  annonçoit  qu’elle  avoit  eu  l’intention 
de  refpcéter  fes  bornes  , oC  qu’elle  n’avoit  pas 
voulu  donner  à fes  reptéfentans  le  droit  de  les 
détruire. 

Nous  foutînmes  donc  que  l’on  vouloir  faire 
outrepalfer  , aux  repréfentans.  de  la  nation,  les 
pouvoirs  qu’ils  avoient  reçus  de  leurs  commet- 
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tans  } que  les  outrepafler , c’étoit  méconnoitre 
leur  autorité,  dont  la  leur  n’étoit  efîentiellement 
qu’une  émanation  } que  s’ils  ne  pouvoient  s’em- 
parer des  droits  de  la  puiffance  eccléfiaftique  , 
iis  ne  pouvoient  pas  davantage  s’approprier  ceux 
de  la  nation^  qu’enfin  ce  feroit  un  étrange  abus 
des  pouvoirs  qu’ils  avoient  reçus  d’elle , que 
de  difpofer  ainii , fans  fon  confentement  , des 
chofes  qui  tenoient , d’aufîi  près , à une  religion 
qu’elle  nous  avoit  chargés  de  maintenir  dans  tous 
fes  droits. 

Ce  double  motif  d’incompétence  fervit  dans 
cette  occafïon , comme  dans  prefqire  toutes  les 
autres , de  bafe  à nos  réclamations } 5c  lorfqu’elles 
eurent  été  rejetées , il  fervit  encore  de  réglé  à 
notre  conduite.  Nous  déclarâmes  que  nous  ne 
pouvions  prendre  aucune  part  à des  délibérations 
qui  nous  paroiffoient  contraires  à nos  principes  7 
oppofées  à nos  mandats , fupérieures  à nos  pou- 
voirs. Cette  détermination, nous  l’avons  conftam- 
ment  obfervée } ainii , c’eft  fans  notre  concours 
ÔC  fans  celui  de  la  plus  grande  partie  des  membres 
du  clergé  qui  fiégeoient  parmi  nous,  que  l’on  a 
rendu  ces  décrets,  pour  lefquels  nous  nous  étions 
d’avance  déclarés  incompétens. 

Après  nous  être  tenus  fermement  attachés 
aux  principes  qui  avoient  toujours  dirigé  notre 
conduite  , pouvions-nous  ne  pas  employer  tous 
nos  efforts  pour  nous  oppofer  au  ferment  auquel 
on  propofa  d’affujectir  tous  les  eccléfiaftiques 
fondionnaires  publics , bc  qui  fut  décrété  le  27 
novembre  de  l’année  derniere  ? Il  nous  paroifloit 
illégal  , en  ce  qu’il  renfermoit  la  menace  d’une 
deftituticn  qui  v;oloit  toutes  les  lois  de  l’égîife. 
Il  nous  paroiffoit  injufbe  , en  ce  qu’il  alfujet- 
tiflbit  les  fondionnaires  eccléfiaftiques , s’ils  vou- 
loient  cdnferver  leurs  fondions  , à des  candi» 
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tions  oppofées  à celles  qu’ils  avoient  juré  d’ob- 
ferver  lorfqu’ils  les  avoient  reçues  -,  il  nous  paroif* 
foit  immoral , en  ce  qu’il  les  forçoit  de  choilir 
entre  leur  confcience  , 5c  la  mifere  à laquelle 
un  grand  nombre  d’entr'eux  alloient  fe  trouver 
réduits  ^ il  nous  annonçoit  les  fuites  les  plus  fu~ 
nefies,  la  divifion  dans  l’églife  & l’état,  l’op- 
pofition  d’un  grand  nombre  de  pafteurs  qui  fe 
croiroient  obligés  par  devoir  à un  refus  , leur 
deftitution  , l’établilfement  d’une  nouvelle  églife 
fondée  fur  des  principes  nouveaux , les  réclama- 
tions que  la  puhfançe  eccléfiaftique  feroit  8c 
des  minières  de  l’églife  ôc  de  fon  autorité  , les 
cenfures  prononcées  par  une  autorité  reconnue 
comme  légitime  ; enfin  deux  églifes  oppofées 
dans  un  même  royaume  , deux  cultes  fous  les 
dehors  d’une  même  religion , ÔL  par  conféquent 
la  divifion  entre  les  fidelles  St  la  difcorde  entre 
les  citoyens® 

Nous  les  avons  prévus  tous  ces  malheurs  , 
St  nous  n’avons  celle  de  les  annoncer  pour  les 
prévenir.  Ils  font  enfin  arrivés  , la  divilion  que 
nous  redoutions,  exifte  : il  ne  nous  refioit  plus 
qu’à  nous  ranger , comme  nous  l’avons  fait  , 
du  côté  où  nous  voyons  la  vérité , la  jufiice  St 
les  immuables  principes  de  notre  religion  , en 
nous  félicitant  de  les  avoir  conftamment  pris 
pour  notre  réglé,  St  de  n’avoir  pas  plus  varié 
dans  les  principes  religieux  qui  nous  ont  dirigés 
que  dans  les  principes  politiques  que  nous  n’avons 
cefle  de  défendre. 

Fait  à Paris  le  4 Mai  1791. 

Bouville,  député  du  Bailliage  de  Caux, 

Vaudreuil,  député  de  la  fénéchauflee  de  Caf- 
telnaudary* 
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De  Guilhermy  5 député  pour  le  tiers -état  de 
la  fénéchauffée  de  Caftelnaudary. 

Luppé,  député  de  la  nobieffe  de  la  fénéchauffée 
d’Auçh. 

Menonyille  , député  du  bailliage  de  Mire- 
court. 

Gonnés  , député  de  la  fénéchauffée  de  Bi- 
gorre. 

D’Argueil  , député  d’Argenteuil. 

Beibeuf,  député  de  la  nobieffe ‘du  bailliage 
de  Rouen. 

La  Gailiffonnière  , député  de  la  nobieffe 
d’Anjou. 

De  Juigné,  député  de  la  nobieffe  des  marches 
communes  de  la  Bretagne  8c  du  Poitou. 

De  Trie,  député  de  la  nobieffe  de  Rouen. 

De  Verthamon,  député  de  Bordeaux,  par  la 
nobieffe. 

Defciaibes  de  Clairmont , député  de  Chaumont 
en  Baffgny. 

Clermont  Mont  S.  Jean , député  de  la  nobieffe 
du  Bugey. 

Burignot  de  Varenne. 

Malartic , député  de  la  nobieffe  du  pays  cTAunis. 

D’Angoffe  , député  de  la  nobieffe  d’Armagnac. 

Claude  de  la  Chaftre  , député  de  la  nobieffe  du 
Poitou. 

Planelli  de  Msubec  , député  de  la  nobieffe  du 

bailliage  de  Sens. 

N-edoncliel , député  de  la  nobieffe  du  bailliage 
du  Quefnoi. 

De  Chalon  , député  de  la  nobieffe  de  Caftel- 
moron  d’Albret. 

Bournazel  , député  de  la  nobieffe  de  Villefran- 
che  de  Rouergue. 

De  Juigné,  député  de  la  nobieffe  de  Gourances* 


Ant.-Ch.-Gabriel  de  Follevilie,  député  de  la 
noblefFe  de  Péronne. 

Achard  de  Bonvouloir  9 
Beaudrap  , 

Artur  de  la  Villarmois  , 

Gleifes  de  la  Blanque  , député  de  la  nobleiïe 
de  la  féiiéchaullée  de  Beziers. 

De  FrailFe  du  Chey  , député  du  tiers-état  de 
la  fénéchauflee  d’Auvergne. 

Cazaiés , député  de  Riviere-Verdun. 
Bernigaud-de-Grange  , député  du  bailliage  && 
Châlon-fur-Saone. 

Richard  , député  de  Nîmes. 

Tailhardat  de  la  Maifon-Neuve. 

De  CruÜbl , député  de  la  nobieiFe  de  Bar-fur* 
Seine. 

Paccard  . député  de  Châlon-fur-  Saône. 
Pochet  , député  d’Aix. 

Sallé  de  Chou  , député  du  Berry. 

Bailli  de  Cruflol. 

De  Maicou  , député  de  la  nobieiFe  d’Auvergne. 
Roy  , député  d’Angoulême. 

Debailli  de  Frefnay , ^ ,,  . , . 

D'ehercé  , J dePut^s  du  Malne* 

De  Foucauld  Lardimalie , député  de  la  no- 
blelFe  du  Périgord. 

La  Cheze  , député  du  tiers-état  de  la  province 
de  Quercy. 

De  Murinais  , député  du  Dauphiné. 

Madier  de  Montjau  , député  de  la  fénéchaufFée 
de  Villeneuve-de-Berg. 

De  Lannoy  , député  de  Lille. 

Montbo  Hier , député  de  Clermont  en  Auvergne. 
Jean-François  de  Rafélis-  députés  de  la  fénc- 
Broves  , J>  chaulFée  de  Dra- 

Lalîigny  de  Juigné  , j guinan. 

Seurrat  de  la  Boullaye  ? député  d’Orléans. 


. Députés  de  la  no- 
[ blelFe  du  Cotentin. 
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Rochechouart  de  Mortemart^  député  de  Rouen. 

De  Faucigny  Lucinge  , député  de  la  nubleffe 
de  Bourg  en  Breffe. 

Thiboutot  ? député  de  la  nobleffe  du  bailliage 
de  Caux. 

Hardy  de  laLargere,  député  de  la  fénéchauffée 
de  Rennes. 

Cuiant  ? député  de  la  nobleffe  de  PAngoumois. 

Charles  de  Dorran  , député  du  Jura. 

Luillier  Rouvenac,  député  de  L.imoux. 

Lambert  de  Frondeville  ? député  de  la  nobleffe 

du  bailliage  de  Rouen. 

Durget  , député  du  bailliage  d’Àmont  en 
Franche-Comté. 

D’Âriac  de  Ternay  5 député  de  la  nobleffe  du 
Lundonois. 

Thoret  , député  du  Berry. 

A.  de  Rochebrune  , député  de  la  nobleffe  du 
haut  pays  d’Auvergne. 

PuivallTe  f ? j ^putés  nobleffe  du  Berry. 

D’Ormeffon  , député  de  la  nobleffe  de  la  pré- 
vôté vicomté  de  Paris  , extra  muras . 

Chabrol , député  de  la  nobleffe  d’Auvergne. 

Choifeuil  d’Ailiecourt  ? député  de  la  nobleffe 
de  Chaumon  en  Baiïigny. 

De  Puch  de  Monbreton. 

Du  Hart , député  de  la  nobleffe  de  Soûle. 

Hou  de  t , député  de'  Meaux. 

’Wolter  de  Neorbourg  , député  de  Metz  SC 
bailliages  y réunis. , 

Buval  Déprémefnil , député  de  la  nobleffe  de 
la  prévôté  & vicomté  de  Paris  ? hors  des  mœurs* 

François  de  Beauharnois  9 député  de  la  nobleffe 
de  la  ville  de  Paris. 

Buttafoco  \ député'  de  Coiffe. 


Charles  Barbeyrac  Saint-Maurice  ? député  de 
la  nobleffe  de  Montpellier. 

De  Laipaud  , député  de  la  Marche. 

Griffon. 

De  Batz , député  de  la  nobleffe  de  Nerac. 

De  la  Salle  , député  du  Marfan. 

Hennet. 

De  Voifins  , député  de  Touloufe. 

Fr.  Henri  de  Virieux  , député  du  Dauphiné. 
Faydel , député  du  Querci. 

Meufnier  Dubreuil. 

Charrier  , député  du  Gévaudan. 

Lufignan  , député  du  Condomois. 

Pour  adhéfion  aux  principes  énoncés  clans  le 
développement  ci-dellus  Sc  de  l’autre  part. 
Joullard  d’Iverfay  , ^ 


Chambors  , député  du  Couferans  , adhérant 
aux  principes. 

J’adhère  aux  principes  religieux  énoncés  ei- 
de fîu  s. 

Grangier  , député  du  Berry. 

J’adhère  aux  principes  de  T opinion  énoncée  ei- 
de (Tu  s. 

De  Fias  de  Ta  ne,  député  du  Quercy. 

Je  déclare,  félon  mon  opinion  Ôt  ma  cenf- 
cience , que  tous  les  décrets  de  l’affemblée  na- 
tionale , relatifs  à la  conftitution  civile  du  clergé 
& à r exercice  du  culte  catholique,  apoftolique 
romain,  font  auffi  abfurdes  en  principes  phi- 
lofophiqûes , qu’ils  me  parodient  déteftables  en 
politique  5c  en  morale  \ & je  me  joins , en  ce 
fens , à mes  eftimables  collègues  9 & ligne  la 
préfente  déclaration  ? 


— \ 


De  Lambertye  , 

Irland  de  Bazôges  , 

De  la  Coudraye,  j 
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Regnaud  de  Montlofier , député  de  la  nobleffe 
d’Auvergne. 

Je  regarde  tout  ce  qui  appartient  aux  prin« 
cipes  facrés  de  la  religion  &.  à fes  rites , comme 
entièrement  hors  du  domaine  de  la  puiffance 
civile  j’ai  voté  contre  tous  les  décrets  de  l’af- 
femblée  nationale  , qui  portoit  atteinte  à ce 
principe  ; & je  joins  ici  ma  fignature,  pour  ma- 
nifefter  d’une  maniéré  authentique  cette  opinion 
que  rien  ne  peut  faire  changer  , 

A.  de  Serent.  , 

Je  n’ai  pu  affifter,  aux  féances  relatives  au 
décret  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  , ni 
par  conféquent  donner  mon  fuffrage  fur  un  objet 
auÜi  important  } mais  je  n’hélite  pas  à réunir 
ma  fignature  à celles  ci-deffus  , & à manifefter 
aïoli  mon  opinion  fur  des  opérations  que  , fui» 
vant  mes  principes  , la  feule  autorité  civile  ne 
pouvoir  ordonner  que  de  concert  avec  l’autorité 
eccléliahique  , Sc  pour  lefquelies  d’ailleurs  nos 
commettans  ne  nous  ont  donné  ni  million  , ni 
pouvoir  , 

Le  Berthon,  député  de  la  nobleffe  de  Bor- 
deaux. 

Martin  d’Auch  , député  de  Cafteînaudary  , 
adhérant  au  développement  des  principes  ci- 
deiTus , à la  réferve  de  ce  qui  eft  relatif  à la 
déclaration  du  mois  d’avril  1790. 

J’adhère  aux  principes  énoncés  ci-defius  ; je 
déclare  qu’ils  font  les  miens,  mais  je  déclare 
aufïï  que  je  n’ai  pas  cru  devoir  m’abftenir  de 
voter  pour  ou  contre  chacun  des  décrets  de  l’af- 
femblée  nationale , & que  j’ai  pofitivement  voté 
contre  ceux  qui  ont  follicité  l’expofé  ci  -deffus , 

La  Salle , député  du  département  de  la  Mo- 
felle» 
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En  adhérant  aux  principes  religieux  énoncés 
ci-delTus,  je  déclare  que,  dans  la  difcuflion  des 
différens  décrets  rendus  fur  la  conftitution  civile 
du  clergé,  & de  tout  ce  qui  y a rapport,  j’ai 
voté  contre  leur  admiflion. 

Jerfé,  député  de  Sarguemines. 


/ 


